
CHAPITRE 94

Loi constituant en corporation de ville
le village de Plessisville, comté de

Mégantic

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la corporation du
village de Plessisville a, par sa

pétition, représenté:
Qu'elle est régie par le Code municipal;

Que les dispositions dudit code sont
devenues insuffisantes pour la bonne
administration du territoire soumis à sa
juridiction;

Que sa population est urbaine dans la
proportion de quatre-vingt-dix-neuf pour
cent;

Que sa population est d'environ cinq
mille cinq cents âmes et que la majorité
des contribuables sont désireux d'être
constitués en ville;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus, et
qu'il est à propos de faire droit aux
demandes contenues dans cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le nom de "Charte de la ville de Plessis-
ville".

2 . Les habitants et contribuables de la
corporation du village de Plessisville sont
constitués en corporation de ville sous le
nom de "Ville de Plessisville".
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3 . Le territoire de la ville de Plessis-
ville comprenant les lots et leurs subdivi-
sions présentes et futures du cadastre
officiel amendé du village de Plessisville,
ainsi que les chemins, rues, ruelles,
emprises de chemins de fer, rivières, cours
d'eau ou partie d'iceux renfermés dans les
limites du village de Plessisville est érigé
en municipalité de ville sous le nom de
"Ville de Plessisville".

4 . La ville de Plessisville sera régie
par la Loi des cités et villes, et ses amen-
dements, sauf les cas ou il y est dérogé
expressément par la présente loi.

5 . La ville de Plessisville, telle que
constituée par la présente loi, succède et
succédera aux droits, obligations, biens,
privilèges, titres, créances et actions de la
corporation du village de Plessisville et la
remplace à toutes fins que de droit.

6 . Les officiers et employés munici-
paux actuels de la corporation du village
de Plessisville resteront en fonction jusqu'à
leur démission, remplacement ou destitu-
tion par le conseil de la ville de Plessis-
ville.

7 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisations, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes de taxes, redevances, listes, plans
et autres actes et documents municipaux
quelconques, qui sont légalement en vi-
gueur à l'heure actuelle, continueront
d'avoir leur plein effet et resteront en
vigueur jusqu'à ce qu'ils soient amendés,
annulés, abrogés, exécutés et accomplis, à
moins qu'ils ne soient incompatibles avec
les dispositions de la présente loi.

8 . Le maire et les conseillers actuelle-
ment en fonction dans la municipalité
du village de Plessisville, ou leurs rempla-
çants en cas de vacance, deviennent le
maire et les échevins de la ville de Plessis-
ville, et restent en fonction jusqu'à l'épo-
que de l'élection générale de 1956, soit
jusqu'au premier jour juridique de février
1956.

9 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Plessis-
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ville, en ajoutant, après le paragraphe 6°,
les suivants:

"7° Octroyer des deniers pour venir
en aide dans la ville ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives
ou récréatives;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'hygiène social, de tourisme, de bien-
être social, moral ou physique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établisse-

ment et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics, le tout aux
conditions que le conseil pourra imposer.

Tous les octrois ainsi appropriés ne
devront pas dépasser la somme de six
mille dollars annuellement; cette somme
pourra être distribuée au gré du conseil
par résolutions;

"8° Passer des contrats avec des asso-
ciations sans but lucratif pour fins d'orga-
nisation des loisirs en cette ville, pour la
gestion et l'administration de ses terrains
de jeux, ou autres lieux publics d'amuse-
ment et leur accorder, à même ledit
montant de dix mille dollars prévu au para-
graphe précédent, les fonds nécessaires
à cette fin, aux conditions que le conseil
pourra établir par simple résolution."

1 0 . Nonobstant les dispositions de
l'article 64 de la Loi des cités et villes, le
conseil est autorisé à accorder au maire
et aux échevins des frais de voyages et de
représentations à même les fonds géné-
raux de la ville, pourvu qu'ils aient été
spécifiquement autorisés par le conseil.

11. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Plessisville, en y
ajoutant, après l'article 68, l'article sui-
vant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement, une commission de
l'industrie composée d'un à trois membres
ayant, dans l'opinion des membres du
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conseil, les qualités requises pour en faire
partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonctions durant bon plaisir.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
résolutions adoptées à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant des
rapports signés soit par son président, soit
par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense de
deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil."

1 2 . L'article 372 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Plessisville, par le suivant:

" 3 7 2 . La publication d'un avis pu-
blic, donné pour des fins municipales, se
fait en affichant une copie de cet avis
à la porte de l'hôtel de ville."

1 3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Plessisville, en ajou-
tant, après l'article 426, le suivant:

" 4 2 6 a . Le conseil peut faire des rè-
glements:

1° Pour édicter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé, à moins que
le terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée ne forme un lot
distinct sur le plan officiel du cadastre
ou sur un plan de subdivision fait et déposé
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
pour fins résidentielles, commerciales ou
industrielles avec dépendances; les dis-
positions du présent article ne s'appli-
quent pas aux constructions pour fins
agricoles sur les terres en culture;

2° Pour prescrire la manière d'accorder
un permis de bâtir et fixer les droits à
payer à la ville pour l'obtention dudit
permis lesquels droits ne doivent pas ex-
céder cinquante dollars par permis."
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1 4 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de
Plessisville, en ajoutant, après le para-
graphe 26°, le suivant:

"26°a Dans le cas d'un lot non bâti,
la taxe d'eau peut être imposée sur une
lisière de cent pieds en profondeur de ce
lot en front d'un chemin, d'une rue ou
avenue, suivant la valeur réelle de ladite
lisière portée au rôle d'évaluation mais le
montant annuel de ladite taxe ne devra
pas excéder quatre pour cent de la valeur
réelle de ladite lisière, pourvu que les
maîtres tuyaux des systèmes d'aqueduc
et d'égout soient établis dans le chemin,
la rue ou avenue en front de tel lot non
bâti. Quelle que soit la valeur de ladite
lisière, le montant annuel de la taxe ci-
dessus mentionnée ne devra pas être infé-
rieur à cinq dollars, communautés reli-
gieuses et biens religieux exemptés."

1 5 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Plessis-
ville, en ajoutant, après le paragraph 31°,
le suivant:

"31°a Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique,
l'agent de paix constatant cette infraction
peut remplir, sur les lieux mêmes où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infrac-
tion, et remettre au conducteur du véhi-
cule, ou déposer dans un endroit apparent
dudit véhicule, une copie de ce billet et
en apporter l'original au département de
la police de la corporation.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge à
propos, de porter une plainte et de faire
émettre une sommation suivant la loi,
sans délivrer ce billet d'assignation.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant audit bureau
et en payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de l'amen-
de et le reçu donné par la personne dési-
gnée par le conseil libèrent le contrevenant
de toute autre pénalité relativement à
l'infraction commise.

Si la personne en possession de ce billet
d'assignation refuse ou néglige de s'y
conformer dans le délai qui y est mention-
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né, l'agent de la paix peut porter contre
elle une plainte conformément à la loi;
mais aux fins de ladite plainte, le proprié-
taire dudit véhicule est présumé respon-
sable de l'infraction."

1 6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Plessisville, en ajou-
tant, après le paragraphe 10° de l'article
473, le paragraphe suivant:

"11° Le conseil peut, par résolution,
affecter à même les fonds généraux de la
ville, les sommes jugées utiles, nécessaires
ou ayantageuses, pour annoncer la ville,
en faire connaître les avantages, promou-
voir l'industrie du tourisme, favoriser
l'établissement et l'expansion d'industries,
et octroyer des deniers à cet effet, pourvu
que toutes les sommes n'excèdent pas
deux mille dollars par année."

1 7 . L'article 488 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Plessisville, par le suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y ont
été faites. La valeur réelle du tout est
portée au rôle d'évaluation, au nom du
propriétaire du fonds. Cependant, le
conseil pourra, par résolution, ordonner
l'imposition des machineries et accessoires
qui sont immeubles par destination ou
qui le seraient s'ils appartenaient au pro-
priétaire du fonds. Leur valeur réelle
est portée au rôle d'évaluation au nom
du propriétaire du fonds, mais si ce der-
nier prouve aux estimateurs que les
machineries ou accessoires ont été placés
par un locataire ou autre occupant, la
valeur de ces machineries ou accessoires
est portée au nom du locataire ou occu-
pant qui les possède et qui, à cet égard,
est traité comme un propriétaire d'immeu-
bles imposables."

1 8 . Le conseil est autorisé à instituer,
par règlement, une commission d'urbanis-
me composée de trois à cinq membres
ayant, dans l'opinion des membres du
conseil les qualités requises pour en faire
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partie. Au moins un échevin devra en
faire partie.

Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission
resteront en fonction durant bon plaisir.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
résolutions adoptées à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense de
deniers devra au préalable être autorisé
par le conseil.

1 9 . Nonobstant les dispositions du
chapitre 220 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et nonobstant toute loi générale
ou spéciale à ce contraire, la corporation
peut, sujet à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec,
acquérir, construire et entretenir un ou
des immeubles devant servir en totalité
ou en partie, à des fins municipales ou
industrielles, dont le coût total ne devra
pas dépasser soixante mille dollars.

La corporation est autorisée à vendre
ou à louer le ou lesdits immeubles aux
conditions qu'elle déterminera, pourvu
que le prix de vente ne soit pas inférieur
au coût desdits immeubles, et que le prix
de location ne soit pas moindre que le
montant représentant quatre et demi
pour cent d'intérêts par année, sur le coût
de construction.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
soixante mille dollars par règlement ap-
prouvé par la Commission municipale de
Québec et le ministre des affaires munici-
pales, et par les électeurs propriétaires,
conformément aux prescriptions de la loi
concernant les règlements d'emprunt.

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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